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Les suppressions de postes abusivement appelés « hors classe » affectent particulièrement l’aide aux élèves en difficultés.


Sur l’ensemble du département, 58% de postes RASED E sont supprimés.
Le redéploiement des personnels à mi-temps sur des classes remet en cause avec brutalité leurs missions et rend leur positionnement professionnel très difficile, voire quasiment impossible.
Derrière l'étiquette "maître E", il y a des personnels qui exercent leur métier du mieux qu'ils le peuvent, des enseignants qui un jour ont décidé de suivre une formation complémentaire, de se spécialiser pour servir les élèves, les familles, les collègues, l'école, d'une manière différente, mais avec compétence et professionnalisme.
Le redéploiement d’1/3 des postes G et d’1/3 des postes de psychologues font éclater les équipes RASED et mettent à mal les personnels.


La mise en œuvre de ces redéploiements s’est faite sans aucune concertation  avec les personnels, sans concertation avec les collectivités locales. Ces concertations sont pourtant prévues, et même très recommandées, dans la circulaire 2002-113 du 30 avril 2002 sur les RASED toujours en vigueur actuellement.
Le bon fonctionnement des structures spécialisées dépend en effet des conditions d’exercice (locaux, ligne téléphonique particulière pour les psychologues, financement du matériel). Les mairies ont-elles été informées de toutes leurs obligations ?


Pour les élèves en difficultés, il sera difficile de faire mieux avec moins.
L’implantation de ces postes sur les secteurs de centre ville connus pour concentrer des difficultés sociales masque la réduction des moyens RAR REP-ECLAIR ; des quartiers mixtes socialement se trouveront dépourvus de toute aide.
Dans d’autres secteurs, il est manifeste que les secteurs « Ecole du socle » sont favorisés au détriment d’autres bassins qui voient des fermetures de E et de G.
Des inégalités territoriales qui se renforcent, des territoires « laissés pour compte », telles sont les conséquences des choix de cette politique désastreuse.
En ce qui concerne les personnels, nous demandons que des règles claires et justes permettent aux collègues touchés par des mesures de fermetures de postes de retrouver une situation professionnelle stable.
L’absence de départs en formation spécialisée RASED confirme l’abandon du dispositif RASED à terme. Comment remplacer les départs en retraite, comment développer les dispositifs quand il n’y a pas de personnels formés ?

